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Résumé 

Selon Churchill et Coster (2001), gérer le risque implique la prévention 
des problèmes potentiels et la détection anticipée des problèmes réels 
quand ceux-ci arrivent. Cet article fait la typologie des pratiques de 
gestion de risques et analyse leur influence sur la performance des 
entreprises au Bénin. A partir d’un échantillon de 63 entreprises, nous 
avons-nous avons testé grâce à une étude purement quantitative, 
l’influence de divers types de risque sur la performance des entreprises. 
Les résultats révèlent que l’interdiction des pratiques générant des 
risques élevés, la couverture des risques par des polices d’assurance, les 
procédures de contrôle interne, la prise de garanties matérielles et le 
recours à des fonds de garantie sont les outils de gestion de risque qui 
influents positivement et significativement sur la performance financière 
des entreprises béninoises. 

Mots clés : gestion de risques, performance, entreprises, Bénin 

 

Risk Management and performance of beninese companies 

Abstract 

This article makes the typology of risk management practices and 
analyzes their influence on the performance of companies in Benin. From 
a sample of 63 companies, we tested the influence of various types of 
risk on the performance of companies. The results reveal that the 
prohibition of practices generating high risks, the coverage of risks by 
insurance policies, internal control procedures, the taking of material 
guarantees and the use of guarantee funds are the risk management tools 
that positively and significantly influence the financial performance of 
Beninese companies. 

Keywords : risk management, performance, companies, Benin. 

 

 

 

> Gestion des risques et performance des entreprises au Bénin



REVUE CEDRES-ETUDES-N°11 Séries Gestion – 1er semestre 2022

- 68 -

 

1. Introduction 

Les entreprises évoluent de nos jours dans un environnement caractérisé 
par une multitude de risques, du fait de l’étendue des réseaux et de la 
complexité des cibles. La maîtrise des risques constitue donc désormais 
un enjeu majeur pour les entreprises, quelle que soit leur taille. Genrikh 
L, (2015) affirme qu’il n’y a pas de performance durable sans une 
gestion saine des risques. Cette perspective est essentielle car si l’on veut 
rendre durable l’action des entreprises, la sécurisation de leur activité est 
un préalable incontournable. En conséquence, pour ne pas laisser les 
risques entraver leur développement ou compromettre leur pérennité, les 
entreprises mettent en place, avec plus ou moins de succès, des 
dispositifs de maîtrise des risques. 

Toutefois, l’efficacité des dispositifs traditionnels en matière de gestion 
des risques suscite de plus en plus de questionnements face aux crises 
récurrentes auxquelles les entreprises de l’UMOA sont confrontées ces 
dernières années et qui ont conduit à des mises sous administration 
provisoire, voire des faillites dans leur rang. Aussi, les autorités de 
contrôle et de supervision du secteur ont-ils relevé que les dispositifs mis 
en place sont parfois très hétérogènes et si certaines entreprises ont 
formalisé une politique de gestion des risques, celle-ci ne permet pas 
souvent de préciser le rôle des organes de gouvernance, la stratégie en 
matière de supervision des risques et l’appétence aux risques. 

Fort de ces constats et pour répondre au mieux au besoin d’identification 
et de prévention des risques, la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO), à travers l’instruction n°017-12-2010, préconise aux 
entreprises notamment les celles évoluant dans Système Financiers 
Décentralisés de l’UMOA la mise en place de cartographie des risques 
pour renforcer la règlementation prudentielle et autres dispositifs 
classiques souvent utilisés tels que la méthodologie d’accord de crédit et 
le contrôle interne. 

Plusieurs travaux ont établi un lien entre les stratégies de gestion des 
risques et la performance financière, ceux de Nekhili et Tchuigoua T 
(2012) ont analysé les effets des dispositifs contractuels et réglementaires 
de gestion des risques sur la performance des entreprises évoluant dans la 
microfinance.  
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Au Bénin, une exploration dans quelques entreprises a permis de 
comprendre qu’il existe une politique de gestion des risques défaillante 
dans la plupart des entreprises et ce quel que soit le secteur d’activité. Ce 
qui a engendré les nombreuses pertes et les diverses fraudes enregistrées 
dans ces entreprises et qui ont beaucoup impacté leur rentabilité ces 
dernières années. Cette situation se manifeste par des crises récurrentes 
auxquelles sont confrontées ces entreprises et qui ont conduit à des mises 
sous administration provisoire de certaines d’entre elles et à la faillite 
d’autres. 

Cette recherche a pour objectif d’identifier les pratiques de gestion de 
risques dans les entreprises au bénin et leur influence sur la performance 
de celle-ci. Ce qui nous conduit à formuler les questions de recherche 
suivantes : quelles sont les pratiques de gestion des risques identifiables 
dans les entreprises au Bénin ? Quel est l’effet de la gestion des risques 
sur la performance des entreprises au Bénin ?  
 

2. Ancrage théorique sur la gestion des risques et la 
performance des entreprises 

La notion de risque est étroitement liée à celle de catastrophe. 

2.1. La notion de risque  
Pour Genrikh L, (2015) Il y a en effet risque lorsque des enjeux humains 
ou matériels se trouvent placés dans une situation de danger qui peut 
aboutir à une catastrophe. Le risque est donc la conjonction de l’aléa et 
de la vulnérabilité. Pour Danièle N, (2006) le "risk management", 
renvoie à une notion d’incertitude associée à la possibilité de gains 
futurs ce qui montre que le risque est donc une incertitude mesurable. Il 
est caractérisé par une mesure du hasard avec des probabilités 
identifiables et donc calculables. Lorsqu'il se produit, le risque a des 
conséquences qui se traduisent sur trois variables clés de la gestion de 
l'organisation : ce sont la solvabilité, la liquidité et la rentabilité.  

La connotation négative généralement affectée au risque n'empêche pas 
cependant qu'il soit également une occasion pour saisir une opportunité : 
on décide en connaissance de cause de prendre un risque mais on se 
donne les moyens de le maîtriser (Raïs H. 2012). Cette conception du 
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risque est fonction de la pluralité des risques inhérents à l’activité de 
l’entreprise et pose le problème de la définition des différents types de 
risques et de la distinction entre ces risques.  

Les travaux de Churchill et Coster (2001) distinguent quatre catégories 
de risques : les risques institutionnels, les risques opérationnels, les 
risques de gestion financière et les risques externes. 
■ Les risques institutionnels : Le succès d'une entreprise est défini 
comme la capacité de cette dernière à fournir, de façon indépendante, des 
services à un nombre important de personnes à faibles revenus, et ce de 
façon durable. L'évaluation des risques par rapport à cette définition 
expose l'organisation à trois niveaux de risques institutionnels : risques 
liés à la mission sociale (mauvaise définition des groupes cibles), risques 
liés à la mission commerciale (taux d'intérêt pas élevé) et risque de 
dépendance (dépendance vis-à-vis des donateurs). 
■ Les risques opérationnels : C'est la vulnérabilité à laquelle est 
confronté l’entreprise dans sa gestion quotidienne ainsi que la qualité de 
son portefeuille, le risque de fraude et le risque de sécurité (vol). 
■ Les risques de gestion financière : La vulnérabilité financière d'une 
entreprise se résume aux risques réels subis par ses emplois (actifs ou 
patrimoine) ou ses ressources (passifs ou dettes). Elle est composée de 
risques liés aux taux d'intérêts, de risques de liquidité et de risques de 
change avec les devises étrangères. Un autre aspect de risque de gestion 
financière, c'est l'intégrité de son système d'information y compris le 
système de gestion comptable et le dispositif de gestion du portefeuille 
de crédit et enfin l'efficience qui reste l'un des plus importants défis pour 
les entreprises. 
■ Les risques externes : Les risques externes échappent le plus souvent 
au contrôle interne d’une entreprise concernée. Cependant, il est 
nécessaire que ces risques soient perçus comme des défis auxquels 
l’entreprise doit faire face au risque d'être exposé à de faibles 
performances. Parmi ces risques, il y a : la réglementation (la loi d'usure 
par exemple) ; la concurrence (méconnaissance des produits et des 
concurrents) ; la démographie (taux de mortalité, de scolarisation,...) ; 
l'environnement physique (calamités naturelles, insuffisance 
d'infrastructures); la macroéconomie (dévaluation, inflation). 
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2.2. Notion de gestion du risque 
Selon le référentiel ISO Guide 73 (2009), la gestion du risque est définie 
en tant que « activités coordonnées dans le but de diriger et piloter un 
organisme vis-à-vis du risque » ou encore comme « activités pour 
restreindre la possibilité que quelque chose se passe mal ». Quant à 
l’Office québécois de la langue française, la gestion du risque est 
« l’ensemble des activités qui consistent à recenser les risques auxquels 
l’entité est exposée, puis à définir et à mettre en place des mesures 
préventives appropriées en vue de supprimer ou d’atténuer les 
conséquences d’un risque couru ». 

Selon Churchill et Coster (2001), la gestion du risque implique la 
prévention des problèmes potentiels et la détection anticipée des 
problèmes réels quand ceux-ci arrivent. Elle peut se faire à travers un 
processus à trois étapes : 
- D’abord, cela consiste à détecter au préalable les faiblesses, 

limites et menaces actuelles et potentielles de l'organisation. Un 
aspect important de gestion des risques est de prévoir les risques 
probables de l'organisation à court, moyen et long terme.  

- Ensuite, il faut concevoir et mettre en exécution des mesures 
de contrôle pour amoindrir les risques. Par exemple la garantie 
matérielle peut représenter une solution alternative pour 
minimiser les risques sur créances dans un environnement 
financier particulier alors que la caution solidaire peut être un 
recours approprié dans d'autres environnements.  

- Enfin, une fois le système de contrôle en place, les entreprises 
doivent pouvoir suivre et apprécier son degré de fonctionnalité et 
son efficacité. Les outils de suivi consistent avant tout en un 
tableau de bord d'indicateurs de performance que les Directeurs et 
Administrateurs doivent établir et suivre afin de s'assurer de la 
bonne gestion d’une entreprise. 

Dans cette même lancée, ces deux auteurs privilégient deux déterminants 
majeurs en matière de gestion des risques : la bonne gouvernance et des 
ressources humaines performantes. Le conseil d'administration joue le 
rôle de contrôle ultime dans une entreprise. Une des responsabilités 
importantes de ce conseil est d'analyser les risques et s'assurer que 
l’entreprise prend des mesures de contrôle appropriées pour minimiser sa 
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vulnérabilité. Un autre fondement est le personnel de l’entreprise. Une 
entreprise peut considérablement réduire sa vulnérabilité à la plupart des 
risques si elle a des employés bien formés et motivés. Cela peut être 
atteint par une stratégie à trois facettes : le recrutement, la formation et la 
motivation. 
En somme, la gestion du risque est un processus continu car la 
vulnérabilité change avec le temps. De plus, pour être efficace, la gestion 
du risque doit être conçue comme un processus itératif qui demande la 
participation du personnel à tous les niveaux de l’organisation. 

2.3. Le concept de performance 
Couramment utilisé pour désigner un certain niveau d’excellence, le 
concept de performance reste, cependant, relativement ambigu dans la 
mesure où il n’y a pas d’unanimité autour d’une définition et d’une 
mesure précise. En effet, sa définition dépend de l’objectif visé, de la 
perspective d’analyse choisie ainsi que du champ d’intérêt de son 
utilisateur. 

Au sens strict du terme, une performance est un résultat chiffré dans une 
perspective de classement par rapport à soi (améliorer ses performances) 
et/ou par rapport aux autres). Elle est définie comme un constat officiel 
enregistrant un résultat accompli à un instant "T", toujours en référence à 
un contexte, à un objectif et un résultat attendu, et ce, quel que soit le 
domaine (Notat, 2007). 

Dans le domaine de la gestion, la performance a toujours été une notion 
ambiguë, rarement définie explicitement (Issor Z, 2017). Elle est 
mobilisée dans la littérature managériale pour évaluer la mise en œuvre 
par l’entreprise des stratégies annoncées de développement durable 
(Darsa, JD, 2013). Manel K, Hanen G. (2011) notent que le mot 
"performance" est largement utilisé dans tous les domaines de la gestion. 
Par exemple, on trouve dans le domaine du contrôle de gestion, des 
termes tels que la gestion de la performance, les mesures de la 
performance, l’évaluation de la performance et l’estimation de la 
performance. 

Dans le champ de l’entreprise, il est aujourd’hui très clair qu’il faut 
performer afin de garantir la survie et la pérennité de son organisation, et 
accroître par ailleurs son avantage concurrentiel. Ainsi, le concept de 
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performance peut être défini pour une entreprise, comme étant le niveau 
de réalisation des résultats par rapport aux efforts engagés et aux 
ressources consommées.  

Toutefois la mesure des performances peut être financière ou non 
financière. Les indicateurs de performance financière sont utilisés depuis 
longtemps, mais ce type d'indicateur de performance est souvent critiqué 
dans la littérature parce qu'il est dépassé, rétrospectif, non tourné vers 
l'avenir et axé sur des perspectives à court terme. Cependant, Chenhall H 
(2005) souligne qu'il est difficile de mesurer ou d'évaluer les avantages 
avec un indicateur de performance non financière. Ittner C et al (2003) 
concluent dans leur étude que les mesures non financières sont souvent à 
long terme et n'ont pas un impact immédiat sur l'entreprise. Cela rend la 
mesure plus difficile, alors que les gestionnaires doivent confirmer 
l'impact de ces mesures (Bourne M et al., 2002), ce qui est probablement 
la raison pour laquelle les indicateurs non financiers sont souvent moins 
utilisés ou du moins dans une moindre mesure que les indicateurs 
financiers. 

Nous sommes d'accord avec Bourne M et al., pour analyser l'impact de la 
gestion du risque opérationnel sur la performance de l'entreprise. Nous 
avons donc décidé de mesurer la performance à l'aide d'indicateurs 
financiers, qui sont non seulement plus faciles à mesurer mais qui 
montrent également l'impact direct des pratiques de gestion des risques. 

En ce qui concerne l'interprétation de la performance financière, comme 
mentionné ci-dessus, il existe différents points de vue dans la littérature, 
basés sur l'interprétation de la performance par les auteurs et les objectifs 
qu'ils veulent atteindre. Par conséquent, il n'y a pas de consensus sur les 
indicateurs à utiliser pour mesurer la performance financière. Lise C et 
al. (2005) ont utilisé le taux de projet moyen pour mesurer la 
performance financière, Josée St-Pierre et al. (2005) ont utilisé le 
rendement des actifs, le rendement des capitaux propres, l'efficacité de la 
production, le bénéfice brut, le bénéfice net et la croissance moyenne du 
chiffre d'affaires. Pour nos besoins, nous l'utiliserons comme Assandé. P 
(2014) ROE. Le rendement des capitaux propres nous permet de mesurer 
la rentabilité des actionnaires, et en utilisant cet indicateur nous 
cherchons à déterminer l'impact de la gestion du risque opérationnel sur 
la satisfaction de ces actionnaires. Nous étendrons cet indicateur à 
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l'EBITDA (excédent brut d'exploitation) car les résultats de l'enquête de 
la FERMA (European Risk Management Association) montrent une 
corrélation positive entre la gestion des risques et l'EBITDA (EBIT). 
 

2.4. Les outils de gestion des risques 
Les entreprises utilisent plusieurs instruments pour gérer les risques 
auxquels ils sont confrontés.  

Les travaux réalisés par le cabinet de conseil en management et gestion 
des risques « Protiviti risk & Business Consulting » dans son étude 
conduite en mars 2011 auprès de 100 entreprises sur les pratiques de 
gestion des risques révèlent pour les entreprises non financiers les outils de 
gestions de risques suivantes: 
 

• Interdiction des pratiques générant des risques élevés  
 

C’est un moyen de couverture de risque, il est certes assez radical 
mais il s’avère souvent efficace. En effet, il consiste à éviter de 
réaliser l’activité qui pourrait générer des risques. Pendant la crise 
post-électorale en 2011, certaines entreprises françaises pour éviter toute 
probabilité de perte, ou de bénéfice ont rapatrié leurs capitaux. Cette 
solution est loin d’être la meilleure, car elle prive la société des 
bénéfices que l’activité pourrait générer. 
 

• Couverture des risques par des polices d’assurance 
 
Utilisée par beaucoup d’entreprises, les polices d’assurances permettent 
de se couvrir ou de s’adapter aux risques auxquels elles sont 
confrontées. Elles investissent dans les assurances dommage, assurance 
multirisques... 
 

• Protections contractuelles  
 
Le meilleur moyen d’atténuer les risques liés à l’activité de l’être 
humain est de mettre en place un dispositif formel (contrat, cadre légal, 
normes internationales) et informels (effet de réputation) pour dissuader 
les comportements dérivants (Douglas North, 1990 cité par Dékadjèvi B. 
(2019)). 
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• Systèmes d’auto-assurance  

 
Constitués de Provisions comptables, réserves en capitaux propres…les 
travaux de Colasse (2001) montrent que, les amortissements, les 
provisions pour dépréciations et les provisions pour risques et charges 
représentent des capitaux épargnés pour financer le renouvellement des 
immobilisations ou de possibles dépréciations. Ainsi donc, ils constituent 
un système d’auto-assurance. Ils sont des prélèvements sur les bénéfices 
qui visent à couvrir des risques et charges précisés. 
 

• Mutualisation des risques avec des partenaires 
 
C’est un moyen de couverture des risques qui permet de réduire les 
risques inhérents à une opération ou à un projet en transférant la 
charges des risques sur plusieurs agents économiques. 
 

• Procédures de contrôle interne 
 

Les procédures de contrôle interne permettent de garantir la réalisation 
des objectifs en réduisant la probabilité d’échec, et cela en veillant à 
l’application des mesures prises par la direction. Le contrôle interne 
peut-être préventif ou détecteur. Les contrôles préventifs ont pour 
objectifs de prévenir le risque. Cela peut se faire en réglementant les 
compétences. Les contrôles détecteurs sont quant à eux des contrôles de 
conformité et de concordance. 
 

Cependant il y a les outils classiques qui relèvent de la méthodologie 
d’accord de crédit, mais aussi d’autres dispositifs de gestion des risques 
comme la règlementation prudentielle et la cartographie des risques. Ces 
outils sont fréquemment utilisés par les entreprises financières.  

 

• Les outils relevant de la méthodologie d’accord de crédit 

En guise d’outils relevant de la méthodologie d’accord de crédit, on peut 
citer : 
■ La prise de garanties matérielles : Il s’agit de l’obligation d’un apport 
personnel de l’emprunteur, le plus souvent sous forme d’un bien 
immobilier qui pourrait être réalisé en cas de défaut de remboursement. 
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Le nantissement de biens meubles est de moins en moins pratiqué par les 
entreprises. 
■ Le recours à des fonds de garantie : C’est un mode de gestion du 
risque qui a été souvent mobilisé et qui perdure aujourd’hui. Mais il a des 
limites, il déresponsabilise le prêteur comme l’emprunteur d'où le nom « 
oreiller de paresse », aucune des parties ne prenant de risque sur ses 
propres fonds (Dommel H., 2002). 
■ La caution solidaire : Expérimentée il y a quelques années par la 
Grameen Bank et la Bancosol, elle constitue une innovation majeure 
dans la microfinance et est fondée sur la mobilisation d'un capital social 
en lieu et place d'une garantie matérielle. La caution solidaire ou crédit 
de groupe a permis aux SFD de minimiser les problèmes d’anti-sélection 
et de risque moral dans la relation de crédit et par conséquent d’améliorer 
l’efficacité de la gestion du risque de défaut. Goldberg M. et Palladini E. 
(2011) montrent que la composition des groupes de crédit permet de 
minimiser le risque d’anti-sélection. Les groupes de crédit homogènes, 
constitués sur la base des liens sociaux entre les membres, présentent un 
risque d’anti-sélection faible, ce qui permet d’améliorer la capacité du 
remboursement de crédit. Pour ce qui est du problème du risque moral, la 
revue de la littérature met en évidence le modèle d’incitation au contrôle 
basé sur les travaux fondateurs de Stiglitz (1990) et le modèle 
d’incitation au remboursement selon lequel l’instauration d’un système 
de sanction sociale et d’un système de sanction mis en place par 
l’institution incite les cosignataires du crédit à veiller davantage à la 
capacité de remboursement. En effet, d’après le modèle d’incitation au 
remboursement, le risque d’ostracisme social des membres du groupe de 
crédit et le risque de non-éligibilité du groupe aux crédits futurs incitent 
les membres à la surveillance mutuelle. 
■ Le "crédit-stockage" ou warrant agricole : Il vise à sécuriser le crédit 
à des agriculteurs, en s'appuyant sur des contrats, de stockage. 
■ La centrale des risques : C’est une méthodologie utilisée pour 
maîtriser les risques et régulariser la concurrence démesurée entre SFD. 
Le principe est la mise en commun par plusieurs SFD ou établissements 
bancaires de l’information sur les mauvais payeurs afin de réduire les 
risques d'impayés et de surendettement. Si l'outil est séduisant, sa mise 
en œuvre est souvent compliquée. C’est le cas de la centrale d’échange 
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d’information sur le risque crédit des institutions financières (CEI-RCIF 
S.A.) au Bénin, qui constitue une expérience insatisfaisante. 
 

• La règlementation prudentielle 

L’activité de la microfinance est de plus en plus réglementée. La 
régulation prudentielle des entreprises a pour objectif de promouvoir une 
gestion saine et prudente, en mettant un accent particulier sur la 
supervision des entreprises et la définition du niveau d’adéquation en 
fonds propres. Ce cadre offre donc une double grille de lecture de la 
régulation : une lecture organisationnelle et une lecture financière. 
Pour Joffre P. et Koenig G (1985), la régulation est considérée comme un 
mécanisme de gouvernance externe destiné à compenser les défaillances 
des systèmes de contrôle interne. Selon Chavez et Gonzalez-Vega (1995) 
cité par Goldberg M. et Palladini E. (2011), l’une des plus importantes 
issues dans la microfinance d’aujourd’hui est la régulation et la 
supervision des entreprises. 
Au niveau du Bénin, ce sont la Commission Bancaire de l’UMOA et 
l’Agence Nationale de Surveillance des Systèmes Financiers 
Décentralisés (ANSSFD) qui assurent la supervision et le contrôle 
externe des entreprises. 
 

• La cartographie des risques 
 

L’établissement d’une cartographie des risques peut être motivé par des 
objectifs de différentes natures aussi importants les uns que les autres. 
Ces objectifs peuvent se résumer à la mise en place d’un contrôle interne 
ou d’un processus de management des risques adéquat, à l’aide à la 
Direction Générale dans l’élaboration de son plan stratégique et de sa 
prise de décision, à l’orientation du plan d’audit interne en mettant en 
lumière les processus au niveau desquels se concentrent les risques 
majeurs, à la préservation de la bonne image de l’organisation. 
La cartographie des risques est donc un puissant outil de pilotage interne. 
Ainsi, son élaboration exige une méthodologie minutieuse, ce qui permet 
une détection systématique des risques majeurs. 
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2.5. Relation entre outils de gestion des risques et la 
performance des entreprises 

Les recherches de Schuyler, J. (2001) montrent comment la gestion des 
risques crée de la valeur pour les actionnaires. Ils présentent les 
avantages du dispositif de la gestion des risques. Selon eux, la gestion 
des risques crée de la valeur pour l’entreprise et elle est un avantage 
concurrentiel. Tandis que les travaux de Gloria G (2013) ont porté sur 
l’impact de l’adoption de la gestion des risques sur la valeur de 
l’entreprise et sur les déterminants du choix de la gestion des risques. Ils 
ont travaillé sur un échantillon de 200 entreprises, qui comportait à la 
fois des entreprises du secteur financier et non financier. Ils ont trouvé 
que le management des risques impactait positivement la valeur des 
entreprises européennes. 
 

Roslida R et Normah A (2015) analysent dans leur étude les 
performances financières de l’entreprise non-financière. Les auteurs ont 
collectés les données sur un échantillon de 74 entreprises parmi 
lesquels ils y avaient des entreprises avec un comité de gestion des 
risques et d’autres sans comité de gestion des risques. La performance 
financière a été mesurée par le ROE, ROA, le Q de Tobin. Les résultats 
de leur étude n’ont montré aucun impact significatif de la gestion des 
risques sur la performance des entreprises non financière en Malaisie. 
Selon cette étude, les entreprises appliquant la gestion des risques ne 
sont pas plus performantes que celle n’appliquant pas la gestion des 
risques. 
 
Cependant, Pagach D et warr R (2010) ont étudié les effets de la gestion 
des risques sur la performance des entreprises à partir de l’analyse des 
caractéristiques financiers, des actifs et du marché. Ils ont utilisé un 
échantillon de 106 entreprises qui ont embauché un gestionnaire des 
risques pour les accompagnés dans la pratique de gestion des risque. 
Leurs résultats à partir de leur échantillon ne leurs ont pas permis de 
confirmé la proposition selon laquelle la gestion des risques crée de la 
valeur. 
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Pagach D et Warr R pensent que les partisans selon lesquels la gestion 
des risques impact positivement la performance des entreprises doit 
fournir le programme de mise en œuvre du management des risques et 
les indicateurs à partir desquels les performances de ce programme 
peuvent être mesurées. 
Pour eux, des études supplémentaires sur la gestion des risques 
doivent être menées pour confirmer que la gestion risques a des effets 
sur la performance des entreprises. 
Analyser la relation entre les pratiques de gestion des risques et la 
performance. Ces observations nous permettent de formuler l’hypothèse 
suivante: H 1: Les pratiques de gestion des risques influence 
positivement la performance financière des entreprises au Bénin. 
 

• Relation entre méthodologie d’accord de crédit et 
performance des entreprises 

Parmi les outils de gestion des risques relevant de la méthodologie 
d’accord de crédit, seul le crédit de groupe ou caution solidaire peut 
influencer la performance d’un SFD par le biais de la qualité du 
portefeuille (taux de remboursement des crédits). Les autres outils 
relevant de la méthodologie d’accord de crédit (prise de garanties 
matérielles, warrant agricole, etc.) sont plus orientés vers la sécurisation 
du crédit en cas de défaut de remboursement. Pour ce faire, seule la 
relation entre crédit de groupe et performance des entreprises fera l’objet 
de revue dans cette partie. 

Certains auteurs ont vérifié empiriquement l’existence d’un lien entre le 
mécanisme de crédit de groupe et le taux de remboursement des crédits. 
À partir d’un échantillon de 128 groupes de crédit financés par trois 
institutions de microfinance au Bangladesh, Sharma et Zeller (1997) 
trouvent que les groupes formés à l’initiative des membres affichent de 
meilleurs taux de remboursement. Cependant, les collusions possibles 
entre les membres peuvent rendre la surveillance mutuelle moins 
effective dans les groupes construits sur la base des liens sociaux. Ceci se 
traduit souvent par des niveaux de taux de remboursement faibles 
(Jimenez C, Merlier P et Chelly D ; 2008). A contrario, sur la base d’un 
échantillon de 146 groupes de crédit à Madagascar, Zeller (1998) montre 
que l’existence des liens sociaux étroits entre les cosignataires permet de 
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garantir des taux de remboursement élevés. Pour l’entreprise, cela se 
concrétise par une meilleure qualité du portefeuille. 

En revanche, Nekhili et Tchakoute Tchuigoua (2012) parviennent à des 
conclusions proches de celles de Cull et al. (2007) qui trouvent que les 
institutions de microfinance optant pour les contrats de crédit de groupe 
sont relativement moins performantes. Ce constat pourrait expliquer le 
changement de stratégie de la Grameen Bank au Bangladesh et de la 
Bancosol en Bolivie. Ces pionnières du contrat de crédit de groupe, 
s’appuient aujourd’hui à la fois sur le crédit individuel et sur le crédit de 
groupe (BCEAO, 2010). L’inefficacité des contrats de crédit de groupe 
peut s’expliquer par les comportements déviants des membres du groupe 
du pool d’emprunteurs. L’effet positif de l’existence des mécanismes de 
régulation à l’intérieur d’un pool d’emprunteurs sur la qualité du 
portefeuille de crédit trouvé par Whalen J., (1994) peut être fragilisé par 
les comportements de transgression des règles de fonctionnement et de 
gouvernance à l’intérieur du groupe. L’apparition de ces comportements 
peut se solder par un défaut de remboursement avec des conséquences 
financières néfastes pour l’entreprise. L’existence des collusions entre les 
membres du groupe peut expliquer aussi le signe de la relation trouvée 
entre les contrats de crédit de groupe et la performance financière des 
institutions de microfinance (Schuyler, J. (2001); Whalen J., (1994)). 
Par ailleurs, Nekhili et Tchakoute Tchuigoua (2012) montrent qu’en 
dehors des contrats de crédit individuels qui améliorent à la fois la 
rentabilité économique, la performance opérationnelle et la qualité du 
portefeuille, le choix des contrats de crédit de groupe améliore la qualité 
du portefeuille mais diminue la rentabilité économique et la performance 
opérationnelle. Ceci peut laisser penser que les entreprises qui se 
spécialisent dans les contrats de crédit de groupe privilégient la qualité 
du portefeuille au détriment d’une meilleure rentabilité. 
Toutefois, les résultats des travaux de ces auteurs ne semblent pas 
s’accorder avec les travaux sur la gestion des risques. Ces derniers 
établissent globalement une relation positive entre les dispositifs de 
gestion de risque et la performance des organisations. 
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• Relation entre règlementation prudentielle et performance 
des entreprises 

L’analyse des dispositifs réglementaires nationaux recensés par Pham-Hi 
D. (2000) indique que, dans le domaine de la microfinance, le ratio de 
solvabilité MacDonough oscille généralement entre 10 et 20%. Ce ratio 
impose de disposer en permanence d’un ratio d’adéquation en fonds 
propres supérieur à un seuil minimum jugé nécessaire pour se protéger 
contre les risques. Plusieurs travaux ont examiné l’influence du ratio de 
solvabilité, comme instrument de gestion de risque, sur le comportement 
des banques face au risque et sur leur performance. Les conclusions de 
ces travaux n’établissent pas de relation directe entre le niveau des fonds 
propres d’une organisation bancaire et sa performance. En revanche, 
dans le domaine de la microfinance, Aubert, B.A. et Bernard, JG. (2004) 
trouvent un impact positif du ratio de capital sur la performance mesurée 
par le ratio d’autosuffisance opérationnelle (AO) qui renseigne sur la 
capacité d’un SFD à couvrir ses charges d’exploitation par ses revenus 
financiers. 
Dans les entreprises, les fonds propres sont dédiés non seulement au 
financement des besoins d’investissements, mais aussi au financement 
des besoins de couverture des risques. Ils représentent un dispositif par 
lequel ces organisations garantissent leur solvabilité et assurent la 
pérennité de leurs activités. Ils permettent à l’établissement d’absorber 
les pertes inattendues qui ne sont ni provisionnées ni intégrées dans la 
tarification des services à la clientèle (Berger et al., 1995 ; Descamps et 
Soichot, 2002). Dans le domaine de la microfinance, Nekhili et 
Tchakoute Tchuigoua (2012) montrent qu’il n’y a pas de relation 
significative entre le ratio de capital et la qualité du portefeuille (PAR) 
des entreprises. En revanche, ces auteurs trouvent qu’il existe une 
différence de performance entre les entreprises par le niveau de 
capitalisation. Ce qui suggère que les entreprises les plus capitalisés sont 
les plus rentables. Une explication possible est fournie par Aubert, B.A. 
et Bernard, JG. (2004) qui stipulent que cette influence positive est le 
fruit d’une bonne santé financière des entreprises qui leur garantit de 
nouveaux apports en capital en vue d’une intensification de l’activité de 
crédit. 
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Plusieurs autres travaux de recherche appréhendent la régulation dans la 
microfinance sous l’angle de la gouvernance (Peter K. Shapiro D., 
Young J; 2005). Les résultats obtenus ne montrent pas de relation 
significative entre la régulation et la performance financière et sociale 
des entreprises, indiquant que la seule mise en place d’un cadre 
réglementaire ne promeut pas nécessairement l’efficacité des entreprises. 
De leur côté, Cull et al. (2009) adoptent une démarche fondée sur 
l’arbitrage entre les coûts et les bénéfices et trouvent une influence 
négative de la supervision sur la profitabilité des entreprises, indiquant 
que les coûts induits par la supervision sont supérieurs aux bénéfices 
attendus de la régulation. Nekhili et Tchakoute Tchuigoua (2012) 
concluent également que la supervision/ régulation ne contribue pas à la 
formation de la rentabilité des institutions de microfinance et à 
l’assurance de leur pérennité. 

 

 

3. Méthodologie de la recherche  
 
La méthodologie que nous avons adoptée pour cette étude est axée 
autour des outils de collecte et de traitement de données. Pour la 
collecte des données nous avons, recourir à la construction d’un 
questionnaire adéquat pour mesurer les variables nécessaires aux 
différentes analyses. Le questionnaire est adressé au sein de chaque 
entreprise au Comptable ou au Directeur financier afin d’évaluer la 
performance de leurs dispositifs de gestion des risques. 
 

3.1. Echantillonnage 
 

Pour la réalisation de cette recherche, la population qui constitue notre 
cible est l’ensemble des entreprises enregistrées à la chambre du 
commerce et de l’industrie du Bénin avant 2018. 
Pour une question de fiabilité de données comptables nous utiliserons 
uniquement les entreprises dont les comptes sont certifiés par un 
commissaire au compte c’est -à-dire les sociétés anonymes (SA) et les 
sociétés à responsabilité limité (SARL). Ainsi donc, nous avons 
constitué un échantillon de 100 entreprises avec un taux de réponse de 
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63%. Les données financières utilisées sont sur période de 3 ans (de 
2018 à 2020). 
 
Tableau 1: Répartition des entreprises de l’échantillon par 
secteur d’activité 
 

SECTEUR D’ACTIVITE Effectifs Pourcentage 
Agriculture 8 12,70 
Commerce 12 19,04 
Banque  8 12,70 
SFD 10 15,87 
Industrie 12 19,04 
Services 13 20,63 
Total 63 100 

Source : Nous même  
 

3.2. Définition et Mesure des variables 
 

• Mesure de la variable pratique de couvertures des risques  
Dans le cadre de cette recherche, les pratiques de couverture de risques utilisés 
sont : 

• Interdiction des pratiques générant des risques élevés (IPGR) 
• Couverture des risques par des polices d’assurance (CRPA) 
• Protections contractuelles (clauses juridiques spécifiques), (ProC) 
• Systèmes d’auto-assurance (SAAs), 
• Procédures de contrôle interne (PrCI) 
• La prise de garanties matérielles (PGMa) 
• Le recours à des fonds de garantie (ReFG) 
• La caution solidaire (CaSo) 
• La règlementation prudentielle (RePr) 

 
Chaque item est mesuré à l’aide d’une échelle de Likert à 3 points (pas 
d’accord, indifférent et d’accord). 
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Gestion des 
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• Mesure de la variable performance  
 

Notre variable expliquée est la performance financière. Comme nous 
l’avons indiqué plus haut, dans la littérature il n’y a pas d’unanimité sur 
les indicateurs permettant de mesurer la performance des entreprises. 
Nous avons donc choisi comme Assandé. P (2014) le ROE. En effet, le 
ROE permet de mesurer la rentabilité des actionnaires et notre objectif 
en l’utilisant est de voir l’impact de la gestion des risques 
opérationnels sur cet indicateur de satisfaction des propriétaires.  
 

3.3. Modèle de recherche  
Le présent modèle de recherche met en exergue les différentes relations 
observable entre la variable indépendante et celle dépendante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : nos enquêtes 2022 

 

 

 

ROE 

Performance 
des entreprises 
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Ce modèle montre que la gestion des risques qui est la variable 
indépendante dans cette recherche est admet (9) neuf déterminants et la 
performance financière qui constitue la variable indépendante est 
mesurée au moyen de la rentabilité financière (ROE). 
 

3.4. Outils de traitement des variables 

Lors de l’accomplissement d’une étude, on cherche parfois à examiner 
l’importance de la relation entre deux variables. Dans de tels cas, la 
corrélation linéaire (r), est la notion statistique la plus utilisée. Selon 
Plot-Vicard E., (2010), elle permet de synthétiser l’importance de la 
relation entre deux variables métriques mesurées par échelle d’intervalle 
ou de rapport, par exemple X et Y. Cet indice détermine s’il existe une 
relation linéaire entre X et Y. Il donne le degré de la relation entre la 
variation d’une variable, X, et celle d’une autre variable, Y. Cet indice, 
créé par Karl Pearson, est appelé coefficient de corrélation de Pearson. 
On le nomme aussi corrélation simple, corrélation bivariée ou 
simplement coefficient de corrélation. 

D’autres techniques d’analyse comme celles bivariées ont été sollicitées 
pour examiner l’existence, la nature et l’association de deux phénomènes 
(gestion de risques et performance). Elles regroupent l’analyse de 
tableaux croisés, l’analyse de la variance à un seul facteur, les analyses 
de la covariance, de la corrélation et de la régression linéaire simple. Les 
analyses multivariées qui exigent la manipulation de deux ou plusieurs 
variables ont été également utilisées. On y retrouve la régression linéaire 
multiple, l’analyse factorielle en composantes principales, l’analyse 
discriminante à deux groupes, l’analyse discrète à plusieurs groupes et 
l’analyse non hiérarchique de groupement. Vu l’objectif de notre 
recherche et la nature de nos échelles de mesure, nous choisissons la 
régression linéaire. 
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4. Présentation des résultats  

Cette partie est consacrée à la présentation des résultats auxquels nous 
avons abouti dans cette recherche. 

 
4.1. Présentation et analyse de la corrélation entre la performance 

et les pratiques de gestion de risques dans les entreprises  
Les informations recueillies dans nos questionnaires ont été utilisées pour 
mesurer chacune de nos variables indépendantes. Les résultats des 
analyses de corrélation pour variables permettant d’observer le lien entre 
la gestion des risques et la performance des entreprises au Bénin sont 
représentés dans le tableau ci-dessous. 
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A la lecture de ce tableau, les données indiquent que plusieurs pratiques 
de gestion des risques qui influencent la performance des entreprises sont 
identifiées. Plusieurs corrélations positives et significatives sont 
observées entre la gestion des risques des entreprises et la performance. 
C’est ainsi que l’interdiction des pratiques générant des risques élevés et 
la protection contractuelle, présentent des corrélations significativement 
positives avec le Systèmes d’auto-assurance. Au seuil de 1% 
l’interdiction des pratiques générant des risques élevés a comme 
coefficient de corrélation (r = 0,945 ; p = 0,002) et au seuil de 5%, la 
protection contractuelle a pour coefficient de corrélation (r = 0,728 ; p = 
0,026). Entre la couverture des risques par des polices d’assurance et la 
performance, il existe une corrélation positive mais cette corrélation n’est 
ni significative à 1% près, ni à 5 %.  

Les résultats révèlent que les variables, procédures de contrôle interne, la 
prise de garanties matérielles, le recours à des fonds de garantie et la 
caution solidaire sont positivement et significativement corrélées avec la 
performance des entreprises. En effet, au seuil de 1%, les procédures de 
contrôle interne, la prise de garanties matérielles ont respectivement pour 
coefficients de corrélation (r = 0,968, p = 0,002) et (r = 0,998, p = 0,000). 
De plus les variables telles que ; le recours à des fonds de garantie et la 
caution solidaire ont respectivement, au seuil de 5% et 10%, comme 
coefficients de corrélation (r = 0,720, p = 0,019) et (r = 0,678, p = 0,069). 

 
4.2. Régression entre facteurs de réticence et introduction en 

bourses des PME 
 
Les coefficients de régression qui expliquent l’influence des pratiques de 
gestion de risques sur la performance des entreprises sont représentés 
dans le tableau ci-dessous : 
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L’analyse de ce tableau révèle que, l’interdiction des pratiques générant 
des risques élevés (t = 0,290 ; p = 0,041) avec Bêta (B = 0,290) exerce 
une influence positive et significative a seuil de 5% sur la performance 
des entreprises. Elle a pour effet d’augmenter significativement la 
performance des entreprises, car le coefficient t et Bêta sont supérieur à 0 
et la probabilité p est proche de 1. La couverture des risques par des 
polices d’assurance, (t = 0,291 ; p = 0,091) avec le coefficient Bêta (B = 
0,063) exerce une influence positive et non significative sur la 
performance des entreprises. Elle augmente très faiblement la 
performance des entreprises. Pour La règlementation prudentielle (t = 
1,108 ; p = 0,000) avec Bêta (B = 0,194) et Systèmes d’auto-assurance (t 
= 1,119 ; p = 0,003) avec Bêta (B = 0,009), on constate qu’elles exercent 
une influence positive et significative au seuil de 1% sur la performance 
des entreprises.  
 
Quant aux facteurs : « Procédures de contrôle interne (t = 0,009 ; p = 
0,029) avec un coefficient standardisé Bêta (B = 0,089) » et « la prise de 
garanties matérielles (t = 0,521 ; p = 0,039) avec un coefficient 
standardisé Bêta (B = 0,047) », on constate qu’ils exercent une influence 
positive et significative au seuil de 5% sur la performance des 
entreprises. Le recours à des fonds de garantie (t = 0,102 ; p = 0,092) 
avec Bêta (B = 0,032) exerce une influence positive et significative au 
seuil de 10% la performance des entreprises. Elle augmente donc 
faiblement la performance des entreprises, car t et B sont supérieurs à 0 
et la probabilité est proche de 1. 
Enfin la caution solidaire (t = 0,351 ; p = 0,192) avec Bêta (B = 0,049) 
n’exerce aucune influence la performance des entreprises. Elle n’a donc 
aucun effet sur la performance des entreprises. 

Par ailleurs, ce résultat indique la variabilité de tous les facteurs de 
performance des entreprises et la gestion des risques des entreprises. 
Toutes ces variables indépendantes (F = 4,650 ; p = 0,001) expliquent 
très significativement sur la performance des entreprises. La régression 
est alors significative. Ce qui montre que ces facteurs exercent un effet 
positif et significatif sur la performance des entreprises avec la variabilité 
de 4,098 pour une valeur résiduelle de 6,674. 
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5. Discussion des résultats de la recherche 

Les résultats révèlent que sur les neuf variables de pratiques de gestion 
de risques convoquées dans cette recherche, six pratiques de gestion de 
risques sont positivement et significativement corrélées à la performance 
des entreprises. Il s’agit de l’interdiction des pratiques générant des 
risques élevés, la protection contractuelle, les procédures de contrôle 
interne, la prise de garanties matérielles, le recours à des fonds de 
garantie et la caution solidaire. Les résultats de la régression confirment 
ces résultats en révélant que l’interdiction des pratiques générant des 
risques élevés, la couverture des risques par des polices d’assurance, les 
procédures de contrôle interne, la prise de garanties matérielles et le 
recours à des fonds de garantie établissent un lien positive entre et 
significative avec la performance financière des entreprises. Ce résultat 
est similaire à ceux de Schuyler, J. (2001) qui montrent comment la 
gestion des risques crée de la valeur pour les actionnaires, ceux de Gloria 
G (2013) qui sont parvenus sur l’impact de l’adoption de la gestion des 
risques sur la valeur de l’entreprise et sur les déterminants du choix de la 
gestion des risques. Enfin il conforte les travaux de Pagach D et warr R 
(2010) qui ont étudié les effets de la gestion des risques sur la 
performance des entreprises à partir de l’analyse des caractéristiques 
financiers et ont aboutir au fait que la gestion des risques crée de la 
valeur pour les actionnaires. 

Parmi ces pratiques de gestion des risques, trois sont spécifiques aux 
entreprises non financières, l’interdiction des pratiques générant des 
risques élevés, la protection contractuelle, les procédures de contrôle 
interne. Ainsi ces derniers pour atteindre un certain niveau de 
performance font recours à ses pratiques pour gérer le risque. Ce 
résultat est contraire aux résultats de la fédération Européennes des 
Associations de gestion des risques (FERMA) qui en 2012 après un 
sondage à démontrer que les entreprises ayant une gestion des risques 
plus développée ont présenté un fort taux de croissance les cinq 
années précédentes mesuré en terme de bénéfice avant intérêts, impôts, 
dépréciation et amortissement (EBITA). Cependant nos travaux 
rejoignent ceux de Whalen J., (1994) qui est parvenu à une relation 
positive entre le montant des provisions et les résultats des 
établissements de crédit. Il poursuit pour dire que la valorisation des 
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cashs flows d’une banque est soumise aux fluctuations des dotations 
aux provisions. Giorgio S. et al (2013) ont trouvé que le management 
des risques impactait positivement la valeur des entreprises 
européennes. 

Pour analyser ici les effets de la mise en place de cartographie des 
risques sur les déterminants de la performance des entreprises, nous 
avons utilisé une approche exploratoire. En effet, la cartographie des 
risques n’étant pas choses courante au sein des entreprises au Bénin, elle 
a aidée à appréhender les risques auxquels sont couramment confrontées 
les entreprises. Les résultats issus de la corrélation ont montré que les 
entreprises pour se prémunir contre le risque, utilisent fréquemment les 
pratiques de gestion de risques comme la prise de garanties matérielles, 
le recours à des fonds de garantie et la caution solidaire. Cependant la 
régression avec la performance de ses entreprises exclus l’utilisation des 
cautions solidaires pour gérer les risques et atteindre un bon niveau de 
performance. Ensuite, ces résultats montrent également que la 
couverture des risques par des polices d’assurance est positivement 
corrélée à la performance, mais n’est ni significative à 1% près, ni à 5 %. 
Ce résultat sont semblables à ceux de Roslida R et Normah A (2015) qui 
dans leur étude n’ont pas trouvé un impact significatif de la gestion des 
risques sur la performance financière appréhendée par le ROE et le ROA. 
Si la performance financière des entreprises est appréhendée par des ratios 
financiers classiques qui ont fait l’objet d’une harmonisation au niveau de 
l’UMOA, les ratios de rentabilité et de pérennité traduisent la capacité 
d’une entreprise à maintenir son activité et assurer sa croissance dans le 
futur. Quant aux indicateurs d’efficience et de productivité, ils reflètent 
l’efficacité avec laquelle l’entreprise utilise ses ressources, en particulier ses 
actifs et ses ressources humaines. En ce qui concerne la qualité du 
portefeuille, elle est essentielle pour le succès financier de toute entreprise. 
En effet, la mauvaise qualité d’un actif a pour conséquence des coûts 
supplémentaires et des revenus plus faibles. Enfin, la gestion des risques 
nécessite une attention particulière pour la viabilité financière d’une 
entreprise ; la base de l’intermédiation financière étant la capacité à gérer 
les actifs (emplois des fonds) et les dettes (sources des fonds). 
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6. Conclusion 
Le principal risque que redoute toute entreprise quel que soit sa taille et 
son expérience est le risque de faillite. Cette étude avait pour objectif 
d’identifier les pratiques de gestion de risques dans les entreprises au 
bénin et leur influence sur la performance de celle-ci. A travers une 
méthodologie purement quantitative, nous avons questionnées 63 
comptables ou des entreprises au Bénin. Les résultats révèlent que les 
pratiques de gestion de risques mises en œuvre par les entreprises au 
Bénin sont l’interdiction des pratiques générant des risques élevés, la 
protection contractuelle, les procédures de contrôle interne, la prise de 
garanties matérielles, le recours à des fonds de garantie et la caution 
solidaire. Cependant cette recherche montre que ces pratiques varient 
d’une entreprise à une autre et ceci selon la nature financière ou non de 
l’entreprise. Ainsi, pour améliorer leur niveau de performance, les 
entreprises au Bénin axes leur gestion de risques sur l’interdiction des 
pratiques générant des risques élevés, la couverture des risques par des 
polices d’assurance, les procédures de contrôle interne, la prise de 
garanties matérielles et le recours à des fonds de garantie qui établissent 
un lien positive entre et significative avec la performance financière des 
entreprises. 

Cette étude présente une limite fondamentale qui est relative à la 
restriction de l’échantillon aux sociétés anonymes (SA) et aux sociétés à 
responsabilité limité (SARL). Toute fois une étude prenant en compte 
toutes les catégories d’entreprises et leur nature financière ou non serait 
intéressante.  
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